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Préface




par M. Philippe Séguin,
premier président de la Cour des comptes


La Cour des comptes a deux cents ans. Célébrer cet anniversaire ne doit pas inciter à se complaire dans un passé glorieux, fût-il celui de la vigilance permanente dont l’institution a fait preuve à l’égard des comptes et de la gestion de l’État, fonctions que la Cour exerce encore aujourd’hui. Une telle complémentarité doit être plutôt l’occasion de montrer comment celle que l’on nomme encore parfois la vieille dame de la rue Cambon a su évoluer en s’adaptant, tout en préservant son identité, alliant ainsi tradition et modernité. Car sous le rituel des robes noires, des mortiers de justice et des prestations de serment qui étonne parfois, se cache une institution totalement de son temps et dans son temps.

Ce résultat n’est pas le fruit du hasard ou de l’inertie bureaucratique. Ce fut une lente conquête, initiée dès les premières années de son existence par des personnalités fortes habitées par le souci du bien commun et de la protection de la fortune publique, mais aussi par l’idée que c’est celui qui tient les clés de la légitimité dans un système politique, le souverain, qu’il soit empereur ou peuple, qui doit être informé de l’usage qui est fait du pouvoir financier. L’extension progressive du champ de compétence de la Cour des comptes et l’émergence, elle aussi progressive, d’un droit de communication à d’autres qu’au seul pouvoir exécutif tiennent à cette constance.

Parce qu’elle est de son temps, la Cour suit toutes les évolutions du monde qui l’entoure. Les techniques les plus modernes d’audit n’ont guère de secret pour ses membres. Le papier, les liasses que l’on offre souvent en image à son propos, ont en fait presque totalement disparu, remplacés par l’ordinateur. Mais plus fondamentalement encore, elle s’est approprié, souvent en les anticipant, les exigences du monde moderne en matière de contrôles. Elle a étendu le champ de son contrôle à la qualité, celle de la gestion et celle des comptes, et de plus en plus à l’efficacité.

Les quinze dernières années du siècle précédent ont marqué un tournant. La Cour a ouvert de nouvelles pistes : prônant les principes de fiabilité, de sincérité et d’image fidèle pour les comptabilités publiques puis exerçant elle-même la fonction de certificateur pour les comptes de l’État et de la sécurité sociale, participant à la naissance de la désormais fameuse LOLF qui offre un cadre rénové à la dépense publique, engageant des travaux qui sont autant de contributions à l’évaluation des politiques. A-t-on une gestion économe des moyens ? Les fonds publics sont-ils dispensés à bon escient ? Les résultats correspondent-ils aux intentions ? Voilà les questions que la Cour se pose aujourd’hui.

Elle n’a pourtant pas perdu de vue le contrôle de la régularité qui fut son premier fondement. Il serait d’ailleurs dangereux de l’oublier, sous prétexte qu’il serait démodé. La recherche de la performance n’est aucunement contraire au respect de la règle de droit. La tentation de prendre des libertés avec la règle est permanente, or l’utilisation de l’argent public est entourée de règles dont le non-respect doit être sanctionné. La France a construit un véritable ordre financier public, et la Cour doit s’assurer de son respect.

L’institution a d’ailleurs su tirer de sa vie juridictionnelle ce qui fait sa force et ce qui la prémunit contre les attaques que pourrait susciter l’importance de ses pouvoirs : l’indépendance, l’instruction contradictoire et le débat collégial.

Il n’y a pas de hasard : la Cour est aujourd’hui au premier rang des institutions supérieures de contrôle dans la compétition qu’elles se livrent pour exercer les mandats de commissariat aux comptes des organisations internationales. Le mariage intime qu’elle a su opérer depuis longtemps entre ces différents principes, la traduction pratique qu’elle a su leur donner dans l’exercice de ses compétences comptables, financières et de gestion, tout en conservant la rigueur imposée par des procédures marquées par leur origine juridictionnelle, lui donnent indubitablement un avantage sur d’autres qui n’ont opéré que plus récemment un tel rapprochement.

 

La Cour vit ainsi complètement dans son temps. Attentive aux préoccupations de la société, elle choisit les thèmes de ses travaux en pensant à leur actualité. Sa connaissance intime de nombreux secteurs lui permet aujourd’hui d’aller loin dans le décryptage des multiples mesures administratives et décisions politiques qui forgent le quotidien de nos concitoyens. Ses interventions dans le domaine de la sécurité sociale en offrent régulièrement le témoignage. Son large champ de compétence lui permet de couvrir tout ce qui touche à l’intérêt général, y compris aujourd’hui celui qui est porté par les associations.

La Cour des comptes s’efforce ainsi d’être toujours utile. Utile aux administrations qui trouvent en elle un contrôleur certes, mais un contrôleur qui sait être constructif quand il le faut, acceptant le dialogue et sachant aussi préconiser les remèdes aux situations critiques. Utile au Parlement, qui peut puiser dans les très nombreuses communications dont il est destinataire toute la matière d’une saine gestion des finances publiques et des moyens de l’État. Utile enfin au public, citoyens intéressés par la chose publique et médias, grâce à l’information impartiale qu’elle donne dans des publications de plus en plus nombreuses.

Reste que se pose la question des effets concrets de nos interventions. Question parfaitement légitime. En effet, trop souvent, nos concitoyens ont l’impression que les critiques que la Cour énonce n’ont pas d’écho et que rien ne bouge. Nous pouvons attester que ce n’est pas le cas, mais peut-être ne l’avons-nous pas fait assez savoir. Peut-être même avons-nous, en revenant périodiquement sur certains sujets, participé à la construction de cette opinion. Alors, désormais, nos publications rendent compte des suites qui leur ont été données. Elles peuvent montrer, certes, les freins de toute sorte que les évolutions rencontrent, apportant ainsi des analyses nouvelles des rouages de l’action publique. Mais elles rendent compte aussi, souvent, des progrès réalisés dans les domaines où nous sommes intervenus.

La confiance dont jouit la Cour est aussi pour elle la manifestation d’une attente et d’une exigence, à l’égard de nos concitoyens, mais aussi à l’égard des pouvoirs publics, qui trouvent dans cette institution un lieu d’analyse et de réflexions si utile à notre démocratie.

Comment la Cour serait-elle devenue au sein de la République cette institution prestigieuse et reconnue, si ses fondateurs n’avaient pas eu eux-mêmes cette ambition ?






Avant-propos





Les observations des rapports de la Cour des comptes présentées dans cet ouvrage sont conformes aux textes délibérés par la juridiction, à l’exception des notes de bas de page, qui n’ont pas été reproduites dans le présent document.

Ces observations, signalées « en italique » et en « semi-encadré » dans le présent ouvrage, sont principalement extraites des documents rendus publics par l’institution au cours des vingt-cinq dernières années, c’est-à-dire :

 


	les rapports publics annuels ;


	les rapports publics particuliers (dénommés rapports publics thématiques depuis le 1er janvier 2006) ;


	les rapports sur les organismes bénéficiant de la générosité du public (communément appelés rapport « générosité publique ») ;


	les rapports consacrés au budget de l’État : rapports sur l’exécution des lois de finances, rapport sur les résultats et la gestion budgétaire de l’État, rapports sur les comptes de l’État, rapport préliminaire au débat d’orientation budgétaire, rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques, certification des comptes de l’État.


	les rapports consacrés à la sécurité sociale : rapports sur l’application des lois de financement de la sécurité sociale (communément appelés rapport sécurité sociale), rapport de certification des comptes du régime général de sécurité sociale.




 

Certaines observations de la Cour des comptes insérées dans cet ouvrage sont extraites de documents qui n’ont pas vocation à être rendus publics par l’institution, c’est-à-dire :

 


	les rapports annuels antérieurs à l’année 1936 (date à laquelle ils ont été rendus publics) ;


	les communications adressées depuis 2002 aux commissions des finances du Parlement, en application des dispositions prévues par la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 : la publication de ces rapports est décidée et réalisée par les commissions concernées.




 

Le lecteur trouvera au terme de chacun des extraits cités dans cet ouvrage les références du document, c’est-à-dire son titre, sa catégorie et sa date de publication.

 

Les rapports rendus publics par la Cour des comptes depuis 1990 peuvent être consultés sur le site Internet des juridictions financières (www.ccomptes.fr, pages « Cour des comptes », rubriques « publications »).

Les rapports de la Cour des comptes rendus publics depuis le 1er janvier 2006 sont en vente auprès de :

 


La Documentation française

29-31, quai Voltaire

75344 Paris cedex 07

www.ladocumentationfrancaise.fr










Le rapport public :
une déjà longue histoire





Née en 1807 de la volonté de ministres soucieux de bonne gestion, dans le sillage des chambres des comptes de l’Ancien Régime, la Cour des comptes est tout entière orientée vers le service financier de l’État. Création du pouvoir exécutif, elle en est immédiatement séparée par le statut de juridiction. Si le Parlement a peu à peu conquis des droits, il est resté acquis que l’organe de contrôle des deniers publics soit indépendant des deux pouvoirs exécutif et législatif.

Le système de « jugement des comptes » sert à faire des comptables les gardiens vigilants des finances d’un État centralisé mais où les recettes sont encaissées et les dépenses effectuées loin des yeux de l’Empereur. Veiller à ce qu’il ne soit pas dépensé plus que ce à quoi l’on est autorisé et ce dont on dispose, à ce qu’il ne soit rien dépensé qui n’ait été prévu et le faire selon les règles de l’art, voilà la tâche immense des comptables. Afin que les comptables ne soient soumis à aucune influence dans l’exercice de leur mission, seule la Cour des comptes, juridiction particulière, peut les libérer des garanties personnelles qu’ils ont constituées du fait du régime de responsabilité particulier auquel ils sont soumis, mettant directement en jeu leurs biens. Elle seule peut les obliger à restituer au trésor public les sommes dont il a été privé du fait de leurs erreurs. Ce régime existe encore aujourd’hui. Il concerne non seulement l’État lui-même, mais aussi les collectivités locales et presque tous les établissements publics. Les coups de griffe qui lui ont été donnés depuis 1950 ont été limités. La Cour des comptes n’est cependant plus aujourd’hui la seule juridiction financière, les chambres régionales des comptes étant depuis 1982 les juridictions de première instance pour les comptes des collectivités locales.

La Cour est chargée de juger les comptes mais aussi de faire part à l’Empereur de ses découvertes les plus significatives. Le rapport annuel de la Cour est né en même temps que la Cour, en 1807. Transmis au seul Empereur au départ, il l’est aux deux Assemblées après la loi du 21 avril 1832. La transmission au Parlement est déjà une forme de publicité ; curieusement d’ailleurs, mais de manière très significative, la Cour utilise elle-même dès les années 1880 les termes de publicité et de public pour son rapport annuel.

C’est aux termes du décret du 2 mai 1938 que le rapport sera publié au Journal officiel à l’égal des lois et des décrets, lui conférant ainsi une place majeure dans le système politique. La publication n’aura connu qu’une interruption, imposée par le régime de Vichy, peu soucieux de transparence. C’est dire si la publication est indubitablement liée à la progression de la démocratie.

À l’époque d’Internet, la solennité de la publication du rapport annuel est encore marquée par un cérémonial qui conduit le premier président de la Cour des comptes à le remettre en mains propres au Président de la République et à le déposer, en séance publique, sur le bureau de chacune des deux Assemblées.


RENDRE DES COMPTES ; RENDRE COMPTE

Le contrôle des deniers publics est bien l’affaire non seulement des parlementaires mais aussi des citoyens eux-mêmes. L’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme met l’administration sous le contrôle des citoyens : « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. » Mais l’article 14 de cette même déclaration a précisé auparavant que « tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, (…) d’en suivre l’emploi […] ».

La vocation de la Cour est inscrite dans ces formules. Car rendre des comptes, rendre compte, voilà bien les expressions qui traduisent les obligations autour desquelles s’organise la mission de la Cour. Les agents publics lui rendent compte. La Cour elle-même rend compte au Gouvernement et au Parlement des conclusions qu’elle a tirées de l’exercice de sa mission : elle assure en particulier le chef de l’État et le Parlement que les autorisations budgétaires ont bien été respectées et que le montant des recettes et des dépenses à imputer sur la caisse publique est bien celui que l’administration leur a fait connaître.

Les Anglo-Saxons parlent quant à eux d’accountability : ils résument ainsi en un mot ce que le français ne traduit que partiellement par le mot de « responsabilité ». Le GAO, l’homologue de la Cour des comptes aux États-Unis, désireux de mieux désigner sa mission, vient ainsi de substituer au mot audit de sa dénomination celui de accountability : il est désormais le General Accountability Office.

Certes, les comptables publics sont les seuls agents à rendre matériellement des comptes à une juridiction financière qui peut mettre en cause leur responsabilité pécuniaire et personnelle, selon les mots d’usage. Cette exclusion, ce privilège, remontent aux origines de la Cour. La loi de 1807 précise ainsi : « La Cour ne pourra, en aucun cas, s’attribuer de juridictions sur les ordonnateurs, ni refuser aux payeurs l’allocation des paiements par eux faits, sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites, et accompagnées des acquits des parties prenantes et des pièces que l’ordonnateur aura prescrit d’y joindre. »

Mais il est d’autres agents publics concernés par les observations de la Cour. En effet, le compte remis par le comptable appelle souvent des critiques sur la gestion des ordonnateurs, c’est-à-dire les administrateurs ou les gestionnaires. Le rapport de 1901 montre le cheminement suivi par la Cour pour faire ses observations : des frais inscrits dans le compte ne pouvaient être admis puisque la justification du caractère public du voyage n’était pas apportée ; la Cour s’en prend au comptable qui a payé sans ces justifications ; mais c’est bien le ministre qui est critiqué, et qui répond en l’occurrence à la Cour.


La Cour, en jugeant les comptes du caissier-payeur central pour l’année 1895, avait fait injonction au comptable de produire, à l’appui de remboursements de frais de voyage du ministre des Travaux publics, des états indiquant le détail et la nature des frais remboursés. Ces payements n’étaient en effet appuyés que d’états mentionnant les dates et l’objet des voyages, sans qu’il fût fourni à la Cour aucun élément de contrôle.

À cette injonction il a été répondu par une note dans laquelle le ministre déclare qu’en signant les arrêtés qui prescrivent le remboursement, il certifie par cela même que les sommes à rembourser ont été effectivement employées par lui en frais de voyage, conformément aux prévisions du chapitre II.

Le détail de ces frais, ajoute la note, ne peut ni ne doit être fourni ; il s’agit, en effet, de sommes dont il n’a été tiré reçu, tant à raison de la nature même des dépenses que des circonstances dans lesquelles elles ont été effectuées. Dès lors l’énumération détaillée des dépenses n’aurait de raison d’être que s’il appartenait à la Cour des comptes d’en apprécier l’utilité ; or, cette appréciation ne paraît pas être du ressort de la Cour, qui d’ailleurs, aux termes de l’article 18 de la loi du 16 septembre 1807, n’a pas de juridiction sur les administrateurs. En définitive, le ministre des Travaux publics emploie le crédit du chapitre II en frais de voyage sous sa responsabilité devant les Chambres.

Plusieurs fois la Cour a renouvelé la même injonction ; chaque fois il a été répondu par la production de la même note.

En présence des termes de cette note, et de la doctrine qui y est soutenue, la Cour fait observer que, sans sortir de la limite de ses attributions et sans chercher à exercer sa juridiction sur les administrateurs en se faisant juge de l’utilité des dépenses, elle a le droit et le devoir, avant de les allouer, de s’assurer qu’elles constituent bien une charge pour le Trésor et non une charge personnelle, et qu’elles ne contiennent aucune erreur de liquidation ; le détail et la nature des frais remboursés peuvent seuls lui fournir cette justification.

Frais de remboursement sans justificatifs
au ministre des Travaux publics,
Rapport annuel 1901.




La protection que l’Empereur souhaitait donner à ses représentants dans le fonctionnement de l’État – parfois pour mieux les fustiger –, si elle n’est plus aussi étendue de nos jours, a laissé des traces durables. Aujourd’hui encore, les gestionnaires ne peuvent être traduits, dans un nombre de cas restreint, que devant une autre juridiction créée en 1948 : la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) à laquelle, en tout état de cause, échappent les ministres et, dans la plupart des cas, les élus locaux. La Cour des comptes fait d’ailleurs partie des autorités qui peuvent saisir la CDBF et c’est elle qui est à l’origine de la plupart des « déférés ».

Mais tous les agents publics peuvent être conduits à rendre compte de leurs actes à la Cour. Tous ceux qui engagent les fonds publics ou établissent les recettes peuvent être contrôlés et sont susceptibles d’être cités par la Cour. Et de fait, les « communications » de la Cour, c’est-à-dire tous les documents autres que les arrêts, au premier rang desquels le rapport public, concernent, presque exclusivement, les gestionnaires, les ordonnateurs, et de fait les ministres et les élus eux-mêmes à raison des actes de leurs administrations ou des politiques qui sont menées par ces dernières.




AU-DELÀ DU CONTRÔLE DE LA RÉGULARITÉ

Si la Cour a toujours eu pour mission de faire respecter les nombreuses règles qui forment, dans notre État de droit, le système financier public, elle a toujours compris sa mission comme un devoir de dévoiler des situations « anormales », c’est-à-dire souvent irrégulières, ou contraires aux bonnes pratiques de gestion. L’expression connue de « bon emploi des deniers publics », dans son vocabulaire désuet, énonce dans une forme parfaitement compréhensible par tous l’objet de la mission de contrôle de la Cour.

Le rapport annuel de 1848 décrit, en pleine tourmente politique, la vocation de la Cour des comptes :


La Cour des comptes doit la justice aux comptables et la vérité au pays.

Trois garanties fortement constituées protègent la fortune de l’État : la comptabilité administrative éclaire le gouvernement et couvre la responsabilité de tous ses mandataires ; la comptabilité judiciaire apure la gestion des préposés du trésor et contrôle avec indépendance l’observation des lois et règlements ; enfin la comptabilité législative statue, à la vue des comptes généraux des ministres et de nos rapports annuels sur tous les faits de recettes et de dépenses exposés par l’administration et attestés par nos déclarations publiques. Le libre et entier exercice de ces trois grands contrôles, qui se fortifient par leurs concours, assure le maintien du bon ordre, la complète manifestation de la vérité et la prompte répression des abus.

On a reconnu la nécessité de faire pénétrer la lumière d’une révision approfondie et le regard investigateur d’un corps de magistrature dans tous les actes qui engagent la responsabilité des administrateurs et des comptables, afin de ne pas confondre dans les mêmes attributions l’action du pouvoir exécutif et la surveillance de son mandat, l’accomplissement de la loi et le jugement de son application, enfin l’affirmation des comptes rendus et la confirmation de leur sincérité. […]

L’entier accomplissement de cette mission laborieuse ne réclame pas seulement la rectitude impartiale d’un jugement éclairé, une infatigable persévérance à surmonter l’aridité des détails d’une vérification matérielle, une connaissance approfondie des lois, des règlements et des procédés de chaque service ; mais il exige encore l’indépendance de la position et du caractère de tous ceux qui concourent à redresser et à mettre en évidence les erreurs et les fautes des administrateurs et des comptables.

Rapport au Gouvernement sur les opérations
de l’année 1846 (1848).




Les trois piliers du rôle moderne de la Cour figurent dans cet exorde : l’examen de la gestion, le jugement des comptes des comptables publics et le contrôle de l’exécution budgétaire. Si les modalités et le contenu précis de ces trois fonctions ont évolué, les principes restent les mêmes.

 

La plus grande différence entre aujourd’hui et hier réside dans le fait que, désormais, l’appréciation de l’efficience, c’est-à-dire le rapport entre le résultat obtenu et les moyens qui ont contribué à ce résultat, ainsi que celle de l’efficacité, c’est-à-dire la comparaison des résultats concrets et des objectifs assignés, sont des objectifs clairement assignés aux travaux de la Cour aux côtés de celui du contrôle de la régularité. Si la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) de 2001 a popularisé le terme de « performance » pour définir l’obligation qui pèse sur toute utilisation des moyens de l’État, il n’est pas abusif de dire que la Cour avait largement investi ces champs dans tous ses travaux depuis de longues années.




UN CHAMP DE PLUS EN PLUS ÉTENDU

Le rapport annuel est le document par lequel la Cour retrace le résultat de ses investigations qui n’ont pas nécessairement donné lieu à un arrêt. Condensé choisi des observations émises durant l’année précédente, il permet aux détenteurs du pouvoir de connaître les événements les plus significatifs, pas seulement les plus irréguliers, qui ont été débusqués par les contrôleurs. Comme le dit la loi de 1807, il doit également porter à la connaissance de l’Empereur « des vues de réforme et d’amélioration ». Son contenu est le reflet de la croissance vertigineuse qu’a connue l’État moderne depuis sa naissance. Il n’est qu’à se pencher sur la liste des « observations » (c’est le mot qui est employé dès 1807 et qui l’est toujours) qui y sont recensées pour découvrir un certain point de vue sur la vie de l’État et des enjeux auxquels il est confronté dans le domaine financier.

Au départ, il sert à établir la vérité du « compte ». Tâche difficile, « laborieuse » disait-on en 1848 au temps des mémoires manuscrits, la vérification des comptes porte sur les recettes comme sur les dépenses. Les opérations atypiques ou significatives donnent lieu dans le rapport annuel à des comptes rendus, parfois seulement chiffrés, parfois retraçant la conduite des uns et des autres, dans un style toujours précis et courtois, où la Cour s’aventure déjà bien près du pouvoir.


Le domaine régalien…

Pendant les deux premiers tiers du XIXe siècle, parce qu’elles représentaient la plus grande part des dépenses publiques, parce que les opérations étaient lointaines et parce que les pratiques de gestion y étaient particulières, les « affaires extérieures » sont l’objet d’une grande partie des observations. Les nombreuses expéditions militaires, en Espagne, en Algérie, en Chine et en Indochine, occupent à maintes reprises les pages du rapport annuel. Les « razzias » auxquelles le rapport de 1847 consacre une observation portant sur les difficultés de contrôle, les prises de guerre sont une matière semble-t-il inépuisable du fait de leur nature même, mais aussi du comportement des troupes. Le sac du palais d’Été de Pékin en 1860 inspire ainsi quelques lignes où la Cour s’émeut des conditions dans lesquelles ont été remises les prises de guerre :


Une lettre du ministère de la Guerre, en date du 22 novembre dernier, a donné des renseignements qui ont été placés sous les yeux de la Cour ; il en résulte ce qui suit : fidèle à la pensée de l’Empereur, le corps expéditionnaire n’a fait la guerre qu’aux armées qui lui étaient opposées, respectant les habitants, les propriétés publiques et particulières et, par conséquent, aucune prise n’a été faite si ce n’est à la suite des combats de Chian-kia-wan et de Palikao et notamment de l’invasion du palais d’été. Les voitures et les chevaux capturés à la suite des deux rencontres figurent dans des procès-verbaux et des écritures qui prouvent les efforts faits pour prévenir les désordres dans des circonstances où le maintien absolu de l’ordre est presque impossible. Ces valeurs ont été peu considérables et appliquées en général au service de l’armée. Il y a eu quelques ventes opérées et la liquidation des divers comptes permettra de reconnaître plus tard s’il y a lieu de faire, au profit du trésor, les ordonnancements que nous constaterons.

En ce qui concerne les prises faites dans le palais impérial d’été, l’administration reconnaît qu’il est de principe que les prises faites sur l’ennemi appartiennent au Trésor public ; mais l’article 119 de l’ordonnance du 3 mai 1832 a consacré une exception, en abandonnant aux partisans et aux détachements isolés les prises faites par eux. Le bénéfice de cet article a été accordé au corps de 2 000 hommes qui, détaché du corps d’armée, s’empara d’un des palais d’été. […]

La Cour a pris connaissance de ces explications [concernant les modalités du partage avec le corps expéditionnaire anglais] : il ne lui appartenait point d’apprécier les circonstances et les motifs qui ont déterminé l’application de l’article 119 de l’ordonnance du 3 mai 1832, mais l’administration de la guerre reconnaît avec elle qu’il importe que cet article soit toujours renfermé rigoureusement dans ses limites afin de ne point affaiblir le principe général consacré par le loi, que les prises faites sur l’ennemi appartiennent à l’État qui supporte les sacrifices nécessaires pour maintenir en dehors l’honneur du drapeau et les intérêts de la France.

Rapport annuel 1860.







Les grands chantiers…

Mais déjà les grands chantiers suscitent la curiosité de la Cour : les fortifications de Paris sont l’objet de multiples mentions et les grandes opérations que sont les Expositions universelles appellent de nombreuses remarques. Le transfert au Panthéon des cendres de Lazare Carnot, Marceau, La Tour d’Auvergne et Baudin en 1889 donne matière à des développements où pointent déjà, derrière le seul énoncé aride des chiffres, les nombreux épinglages auxquels se livrera la Cour dans le domaine culturel dans la deuxième moitié du XXe siècle.


Une loi du 10 juillet 1889 a ouvert, pour le transfert au Panthéon des restes de Lazare Carnot, Marceau, La Tour d’Auvergne et Baudin, et pour l’érection de monuments à Hoche et à Kléber, un crédit de 50 000 francs, qui, en vertu d’un décret du 26 du même mois, a fait l’objet d’un chapitre spécial sous le no LXVII du budget du ministère de l’Intérieur. La dépense effectuée ne s’est élevée qu’à 39 706,61 francs.

Cette somme comprend, indépendamment des payements faits aux pompes funèbres et des frais de la cérémonie de la translation au Panthéon, ceux qu’ont entraînés les missions données aux préfets de la Seine et du Doubs, ainsi qu’à Noël Parfait, député, pour se faire remettre les cendres de Carnot à Magdebourg, celles de La Tour d’Auvergne à Oberhausen et celles de Marceau à Nice, enfin diverses allocations à des fonctionnaires du ministère de l’Intérieur, pour leur tenir compte des démarches, travaux et déplacements qu’a nécessités leur mission à Magdebourg. Mais, à côté de ces dépenses régulièrement imputées, on en trouve d’autres qui semblent presque toutes étrangères à l’objet du chapitre LXVII. Ce sont :

1° des indemnités, montant ensemble à 4 940 francs, à 28 chefs, sous-chefs et employés de la Direction du personnel et du secrétariat ;

2° d’autres indemnités, pour une somme totale de 6 340 francs et variant de 300 à 120 francs, à des gardiens de bureau, hommes d’équipe, palefrenier, lampiste, etc. du ministère ;

3° des indemnités, s’élevant ensemble à 1 070 francs, payées, par l’intermédiaire de l’agent comptable des travaux de l’Exposition, à des contrôleurs de ces travaux, à des contrôleurs des travaux de l’Hôtel de Ville, à des gardiens de bureau, à des huissiers de la Présidence de la République, du Sénat, de la Chambre des députés, de divers ministères et de la préfecture de la Seine ;

4° 125 francs à des gardiens de la crypte du Panthéon,

5° 100 francs au régisseur des travaux de l’Exposition pour le payement de ces diverses allocations. À l’exception des 125 francs donnés aux gardiens de la crypte du Panthéon, les autres allocations, dont le total est de 12 450 francs, paraissent tout à fait étrangères à l’objet du crédit spécial inscrit au chapitre LXVII.

Transfert au Panthéon des cendres
de Lazare Carnot, Marceau,
La Tour d’Auvergne et Baudin,
Rapport annuel 1889.








Les interventions économiques…

La fin du XIXe siècle voit l’émergence des observations liées à la vie économique. Le rapport de 1904 consacre un exposé au sort fait aux primes à la culture du ver à soie en Corse.


La Cour a dû porter ses investigations sur des faits d’une gravité exceptionnelle concernant le service des primes à la sériciculture dans le département de la Corse, faits dont l’origine remonte à une époque déjà éloignée, mais que des fraudes habilement dissimulées ne lui avaient pas permis de relever au titre des exercices pendant lesquels elles avaient été commises.

Il semblait que toute possibilité de malversation eût été écartée par la réglementation minutieuse que les décrets successifs du 4 avril 1892 et du 28 mai 1898 avaient édictée pour la liquidation et le payement des primes accordées en vertu des lois du 13 janvier 1892 et du 2 avril 1898.

[…] Or, dans le département de la Corse, l’Administration s’est trouvée en présence d’une sorte d’association dont les membres ont réuni leurs efforts pour donner une apparence légale à des déclarations et à des certifications qui, pour la plupart, étaient mensongères et dont les autorités municipales ont été les complices, quand elles ne les ont pas inspirées.

[…] Ce sont ces interventions coupables d’agents officiels qui ont entravé l’action de la juridiction pénale et qui ont rendu plus difficile encore la tâche de la juridiction financière. La Cour n’a pu atteindre les véritables auteurs de ces malversations ; elle a le devoir de faire connaître au Parlement une situation dont la gravité doit frapper tous les esprits et qui semble avoir été jusqu’ici sans précédents.

Fraudes commises
dans le département de la Corse
sur les primes à la sériciculture,
Rapport annuel 1904.








Le social sous contrôle

Le contenu du rapport public de la seconde moitié du XXe siècle reflétera l’émergence et la croissance du rôle de l’État et de la sphère publique. Suivant l’extension des compétences de la Cour, il verra la croissance rapide du nombre et du volume des observations liées aux politiques sociales et à la gestion des entreprises publiques.

Car, centrée à l’origine sur le contrôle de l’État, la Cour a en quelque sorte « grandi » et son champ de contrôle a été étendu au rythme de l’élargissement des interventions publiques. Elle ne pouvait rester étrangère à la construction et au fonctionnement de notre système de sécurité sociale. C’est au terme d’un débat parfois virulent que la Cour a conquis en 1949 le contrôle de la sécurité sociale gérée par les partenaires sociaux et non pas par l’État. Première incursion de grande ampleur dans la sphère de la gestion de la protection sociale, ce contrôle sera à l’origine d’une présence très remarquée de la Cour dans la gestion de la sécurité sociale.




Une nouvelle répartition des compétences

En 1982, la Cour « perd » au profit des toutes nouvelles chambres régionales des comptes le contrôle des collectivités locales et de tous leurs établissements publics, y compris les hôpitaux et les établissements d’enseignement. Le rapport public n’a pas été perdant puisqu’il est resté le seul vecteur que la loi autorise pour la publication des observations de chambres régionales et territoriales des comptes. La Cour s’est cependant trouvée confrontée à une difficulté de plus en plus grande, au fur et à mesure que les compétences de ces collectivités s’accroissaient. Comment contrôler efficacement l’action publique, alors qu’elle est partagée entre diverses collectivités et que le contrôle de chacune de ces collectivités est effectué par des juridictions indépendantes ?

Le domaine social est l’illustration du défi qui lui a été posé. Avec la loi du 22 juillet 1983, les départements se voyaient en effet confier une compétence de droit commun en matière d’aide sociale. Les lois de 1988, 1992 et de 2003 sur le revenu minimum d’insertion (RMI) et le logement des personnes les plus démunies, celles de 1997 et de 2001 sur la prestation spécifique dépendance et sur l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), allaient encore élargir le champ légal d’intervention des départements et, dans une moindre mesure, des communes. Mais le mouvement de décentralisation est resté au milieu du gué et les compétences dans le domaine social restent partagées entre l’État, les collectivités territoriales et les caisses de sécurité sociale. C’est donc en développant des enquêtes communes avec les chambres régionales et territoriales des comptes que la Cour s’est progressivement mise en ordre de marche pour contrôler et évaluer ces politiques gérées par de multiples décideurs. Le rapport public a été naturellement le réceptacle des conclusions des ces travaux.




Des frontières toujours repoussées

En 1976, la Cour avait intégré le champ de compétence dévolu depuis 1948 à la commission de vérification des comptes des entreprises publiques.

En 1991, conséquence directe du scandale de l’Association pour la recherche sur le cancer (ARC), la Cour a reçu compétence pour contrôler les organismes faisant appel à la générosité publique et quatre ans plus tard, l’ARC donnait lieu à un rapport tonitruant. Donner une compétence générale de contrôle d’associations ne recourant pas généralement aux fonds publics n’est pas du même ordre qu’accorder une compétence pour le contrôle de tel ou tel organisme privé à l’occasion de l’emploi d’une subvention.

Cette extension du champ de contrôle montre la confiance qui est accordée à l’institution à la fois par le public et par le législateur. Elle a été confortée en 2004, quand le Parlement a donné mission à la Cour de contrôler l’usage que faisaient les bénéficiaires des dons des particuliers et des entreprises, dons à moitié payés par l’État du fait des exonérations fiscales.






UN RAPPORT ANNUEL, DES RAPPORTS PUBLICS

En 1936, le rapport est devenu public. L’État a acquis les multiples dimensions que nous lui connaissons aujourd’hui et les politiques publiques, comme la plus simple des mesures, ont atteint un degré de complexité toujours plus élevé. La revendication de transparence est devenue omniprésente. Le rapport annuel est désormais trop limité pour répondre aux besoins d’une information de qualité sur la chose publique. Par étapes successives, ce marronnier qui fait les délices des gazettes, et permettait aussi à la vindicte attendrie de la population française à l’égard de son administration d’être régulièrement comblée, a été entouré de plusieurs autres publications.

Ce furent d’abord les rapports publics particuliers que le code des juridictions financières, en leur donnant une existence juridique après quinze ans d’existence, a qualifiés de manière plus adéquate de « thématiques ». Création prétorienne, les rapports publics thématiques sont désormais le support privilégié de la communication des résultats des travaux menés sur des « sujets importants auxquels la Cour veut donner un relief particulier ». C’est en tout cas ainsi qu’ils ont été justifiés en 1991 lorsque la Cour a présenté son initiative au Gouvernement, probablement dans le souci de ne pas encourir une critique d’irrégularité fondée sur le fait que la loi n’a prévu qu’un rapport annuel. Il est vrai que la dimension du rapport annuel limite le nombre d’observations que la Cour peut y inclure ainsi que leur volume. La complexité de certains sujets et le souhait de la Cour d’embrasser les multiples aspects d’un thème pour asseoir la pertinence de ses conclusions conduisent à leur consacrer des volumes entiers. Le premier rapport de ce genre en 1991 a porté sur la gestion de la trésorerie des collectivités locales, sujet d’intérêt majeur pour les collectivités concernées comme pour l’État. Tous les genres sont abordés ainsi, comme le montrent les 54 rapports thématiques publiés depuis seize ans.

Ce furent ensuite presque au même moment, mais en nombre plus limité, les rapports portant sur les organismes faisant appel à la générosité publique. La publication de ces rapports n’est pas obligatoire, mais la Cour s’en est fait une obligation, car seule la publication permet d’atteindre tous les donateurs potentiels qui disposent ainsi d’une information fiable sur l’utilisation de leurs dons.

Ce furent aussi les rapports beaucoup plus techniques consacrés aux lois de finances. La « comptabilité budgétaire » ou « législative » est, on l’a vu, un champ fondamental de la mission de la Cour ; longtemps les rapports, quand ils n’étaient qu’adressés au Parlement, ont contenu les observations de la Cour relatives à l’exécution du budget. Le rapport annuel a permis de diffuser ensuite une information résumée sur l’exécution du budget. C’est en 1994 que le rapport complet destiné au Parlement a été rendu public par la Cour. C’est alors très naturellement que le rapport relatif à l’application des lois de financement de la sécurité sociale a été rendu public dès sa création en 1996. Le rapport consacré à la situation des finances publiques qui prépare le débat d’orientation budgétaire est aussi désormais publié par la Cour.




PUBLIER, UN CHOIX QUI REVIENT À LA COUR

Contrairement à d’autres institutions supérieures de contrôle, la Cour ne publie toujours pas la totalité de ses travaux. Mais ses rapports publiés en couvrent plus de la moitié. Faut-il tout publier ? Les textes ne le prévoient pas. Ils créent en revanche des catégories spécifiques de communications administratives en fonction de leurs destinataires : directeurs, ministres, commissions du Parlement. La Cour opère elle-même les choix au terme d’une procédure inscrite dans le code des juridictions financières : proposition des chambres, examen et décision de principe par le comité du rapport public et des programmes, texte arrêté en chambre du conseil après que les administrations et organismes ont fait valoir leurs propres observations qui seront publiées. Il en va de même pour toutes les publications, y compris celles qui concernent les collectivités territoriales, à l’exception de celles qui concernent les organismes faisant appel à la générosité publique. Les critères de choix, restés informels, tiennent en fait principalement aux enjeux des questions traitées en termes financiers et à l’exemplarité des situations constatées.


Un choix collégial

Publier ou non reste donc aujourd’hui un choix que la Cour fait en toute indépendance. C’est au terme d’une procédure collégiale qu’elle fait ce choix qui ne peut donc être imputé à tel ou tel, prémunie ainsi du risque d’être accusée de partialité politique lorsqu’elle critique tel ou tel aspect de l’action publique.

Un comité spécial existe à cette fin depuis l’origine de la Cour. La formule de la loi de 1807 prévoyait déjà un comité à la fonction double de révision du travail des conseillers et de préparation du rapport. Ce qui deviendra le comité du rapport public prend sa forme actuelle aux termes de la loi de 1862 :

« Article 446 : Tous les ans, le résultat général des travaux de la Cour des comptes et les vues de réformes et d’amélioration dans les différentes parties de la comptabilité sont portés à la connaissance de l’Empereur.

Article 447 : Chaque année, le premier président forme un comité particulier composé des présidents, du procureur général et de trois maîtres délégués par les chambres, pour procéder à un premier examen du projet de rapport à l’Empereur, préparé sur les observations résultant de la comparaison de la nature des recettes avec les lois et de la nature des dépenses avec les crédits, ou présentant des vues de réforme et d’amélioration, et dont la rédaction est ensuite discutée, délibérée et arrêtée en chambre du conseil, en présence du procureur général, pour être portée, après ce dernier examen, à la connaissance de l’Empereur. »

L’indépendance de l’organisme dont la vocation reste la critique et qui dispose du pouvoir, immense aujourd’hui, de s’adresser directement au « public » appelle cependant la mise en place de quelques garanties. La création du rapport public fut même l’objet d’une tentative de surveillance, probablement due, déjà, à son impact. En 1807, les textes prévoient que l’Empereur désigne lui-même certains membres du comité : « Au mois de janvier de chaque année, le prince archi-trésorier proposera à l’Empereur le choix de quatre commissaires, qui formeront, avec le premier président [de la Cour des comptes], un comité particulier chargé d’examiner les observations faites pendant le cours de l’année précédente par les référendaires. Ce comité discute ces observations, écarte celles qu’il ne juge pas fondées, et forme des autres l’objet d’un rapport, qui est remis par le président au prince archi-trésorier, lequel le porte à la connaissance de l’Empereur. »

En 1936, s’inspirant probablement de cette organisation, la loi donne une fonction consultative à des commissaires du gouvernement représentant les ministères auprès du comité supérieur de contrôle chargé d’élaborer le rapport annuel.

Cette formule a vécu, et le comité du rapport public n’est de nouveau composé que de magistrats de la Cour, en l’occurrence du premier président, des présidents de chambre et du procureur général.




Des garanties pour les contrôlés

En même temps que la Cour se voyait reconnaître la liberté de choix pour le rapport annuel, en 1862, obligation lui était faite d’insérer les réponses des ministres concernés, leurs « éclaircissements » comme le dit si joliment le texte du décret. Le pouvoir se méfiait-il de ces contrôleurs, prompts à relever ce qu’ils qualifient d’erreurs ou de « dysfonctionnements » quand il considère qu’il s’agit de choix d’opportunité ? ou est-ce simplement la formalisation de ce que l’on appelle aujourd’hui la « contradiction » ? En 1994, traduction des exigences nouvelles du « droit de la défense », il fut aussi imposé à la Cour non seulement d’adresser son projet de rapport aux responsables concernés afin que leur réponse soit publiée, mais aussi de proposer aux mêmes responsables de les entendre avant que la Cour ne rédige un document destiné à être publié ou communiqué au Parlement. Simple arrangement de procédure, cette obligation conduit à l’augmentation des échanges préalables et assoit de manière encore plus crédible les affirmations de la Cour en même temps qu’elle permet aux responsables concernés d’espérer l’adoucissement des aspérités inévitables d’un document critique.




Faut-il tout publier ?

Mais la question de l’opportunité d’une publication ou tout au moins celle d’une possibilité d’accès du public aux communications de la Cour peut être ouverte. La question est légitime à l’heure où les chambres régionales des comptes voient tous leurs rapports d’observations définitives rendus communicables par la loi.

La réponse ne peut toutefois pas être seulement théorique. Elle doit mettre en balance le bénéfice attendu et le surplus de travail qu’exige toute publication pour être rendue compréhensible. Car la Cour se fait un devoir de tenter de se mettre à la portée du plus grand nombre de lecteurs. Objectif difficile à tenir lorsque la technique a envahi la gestion, et que les acronymes foisonnent. Quel bénéfice le public tirera-t-il des quelque 300 rapports rédigés chaque année qui ne sont ni publiés ni utilisés dans les rapports publics ? Souvent très techniques, ils ne portent que sur des questions comptables ou de gestion pour lesquelles la Cour souhaite des améliorations, mais dont les enjeux sont mineurs. Enfin, le principe mérite d’être rappelé : la non-communication reste un principe pour la seule Cour et il n’existe pas de règle qui interdise à l’organisme contrôlé de communiquer les rapports définitifs qui lui ont été adressés.






À QUOI SERT LE RAPPORT PUBLIC ?

Le rapport public sert-il vraiment à quelque chose ? C’est poser la question de l’efficacité de la Cour… qui s’enorgueillit de figurer parmi les institutions les plus connues des Français, mais connaît aussi la remarque qui suit la louange : malheureusement, il ne se passe rien après les contrôles. À l’aune de son champ de compétence et de sa notoriété, ni les débets ni même les amendes de la Cour de discipline budgétaire et financière qui lui est assimilée ne peuvent être des contre-arguments très efficaces à cette opinion largement répandue.


Le droit de suite

La Cour porte une responsabilité dans cette opinion. En effet, elle a longtemps considéré qu’il ne lui incombait pas de faire un recensement public des suites effectives données à ses contrôles non juridictionnels, publics ou non. Elle a pourtant exercé son droit de suite de manière constante, ne serait-ce que parce qu’elle exerce un contrôle périodique sur l’ensemble des organismes publics au moins pour juger leurs comptes ou donner les avis que requiert le code des juridictions financières. Certains sujets auront fait l’objet de publications successives qui montrent qu’elle exerce naturellement son droit de suite : la gestion des programmes d’armement, les grands établissements culturels, l’action sociale en faveur des travailleurs migrants, le régime des intermittents du spectacle en fournissent des preuves dont les pages suivantes offriront des exemples. Dès la fin des années 90, cependant, elle a dépassé cette solution traditionnelle. Et elle consacre depuis 2005 une partie entière du rapport annuel au compte rendu des effets des critiques et des recommandations qu’elle a émises dans ses précédentes publications, voire dans d’autres communications qu’elle a adressées aux ministres ou aux dirigeants des organismes qu’elle contrôle. L’examen systématique des suites données à ses travaux lui permet alors d’en extraire les points les plus saillants, que ses recommandations aient été ou non suivies d’effet.

L’avis du public sur l’efficacité de la Cour en sort-il modifié ? Mais, au fond, la critique est-elle adressée à la seule institution de contrôle ou aussi à l’administration ?

On touche là au statut de l’institution supérieure de contrôle : il ne peut y avoir de pouvoir de sanction que si la loi le prévoit, qui doit alors définir précisément l’incrimination possible. Or, dans le domaine de la gestion où la « faute » est difficilement caractérisable, et encore plus dans le domaine de l’application des politiques publiques où il n’est guère de sanction envisageable autre que politique, obliger le contrôlé à suivre la Cour serait fonder un gouvernement des juges qui ne peut exister dans notre système. Au demeurant, peu d’institutions supérieures de contrôle ont des pouvoirs propres de sanction, en dehors, pour certaines d’entre elles, de la juridiction sur les comptables.

La Cour agit donc comme un révélateur, à charge pour les décideurs, politiques ou administratifs, de prendre en compte ce qu’elle a mis au jour. Lui reconnaître un pouvoir de publication manifeste l’émergence du public dans le fonctionnement des pouvoirs publics. L’apparition des publications dans l’histoire de la IIIe République comme la disparition du rapport public dans l’État français de Vichy en témoignent clairement.

La publication correspond très précisément à la mise en œuvre de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789. Les citoyens doivent pouvoir prendre connaissance de l’usage qui est fait des impôts qu’ils payent et de la manière dont fonctionnent l’État et les organismes publics, afin qu’ils puissent exercer leur droit de vote en toute connaissance de cause.




Informer pour prévenir…

De fait, le rapport public a deux vocations. La première est, incontestablement, d’obtenir des redressements que la Cour n’a pu susciter par aucun autre mécanisme puisqu’elle n’a, comme on l’a vu, aucun pouvoir de sanction directe sur les ordonnateurs de la dépense. Tout gestionnaire sait combien il est désagréable de voir étaler dans les pages du rapport public telle ou telle mauvaise gestion.

Typiques de cette approche sont les travaux consacrés aux irrégularités. Dans ce domaine, la Cour manie les armes qui sont à sa disposition : parfois la mise en cause de la responsabilité des comptables, souvent des interventions administratives demandant les régularisations nécessaires, et finalement la publication. On en trouvera un exemple dans l’usage qualifié d’« abusif » des logements de fonction : dans un domaine où l’opinion publique se montre très sensible à tout ce qui peut apparaître comme un privilège, le rapport public joue son rôle d’arme ultime. Encore faut-il parfois insister.

Mais de fait, en citant des exemples, souvent plus mauvais que bons, la Cour peut fournir des clés pour une bonne gestion. D’où le rôle majeur de l’exemplarité comme critère de choix des travaux dont les conclusions seront portées au rapport public.

Le rapport a d’ailleurs très vite été utilisé par la Cour comme un vecteur de sa contribution à l’amélioration de la gestion publique. C’est sa deuxième vocation, la plus générale et la plus actuelle. Aujourd’hui, la Cour tient à souligner le côté positif de son intervention en exprimant des recommandations : au-delà de la critique, montrer la voie peut être un levier d’accélération du changement. On notera à cet égard qu’elle a fait de l’énoncé de recommandations une obligation pour ses publications avant ses communications traditionnelles.

Aucun domaine de la gestion publique n’échappe aujourd’hui au rapport public. C’est vrai en droit, c’est avéré dans la pratique. Administrations, entreprises et établissements publics, collectivités relèvent de son champ de compétence. Élus locaux, ministres, présidents d’entreprises publiques, responsables divers, y compris des responsables d’entreprises privées dès lors qu’ils ont mené des actions qui les ont fait tomber d’après la loi dans le champ de compétence de la Cour, tous peuvent être, à un moment ou à un autre, l’objet de ces fameuses observations. Même le ministre des Finances, auprès duquel était – administrativement s’entend – placée la Cour, n’échappe pas à sa curiosité. L’insertion au rapport public de l’année 1991 consacrée au transfert du ministère de l’Économie et des Finances (du palais du Louvre à Bercy), par-delà même sa sévérité, a d’ailleurs suffi à montrer à ceux qui n’en étaient pas convaincus qu’une page se tournait et que l’indépendance de la Cour n’était pas un vain mot.

Les élus locaux sont aussi des cibles du rapport public. Mais ils sont aussi parfois les premiers intéressés, formant un public privilégié, destinataire, à l’occasion, de tel ou tel travail d’informations qu’aucun organisme autre que l’ensemble formé par la Cour et les chambres régionales n’est capable de rassembler et d’analyser. Le premier rapport public particulier de 1991 concernait certes le ministère des Finances, responsable de la gestion de la trésorerie des collectivités territoriales, mais il concernait et surtout intéressait au premier chef ces collectivités. En 2005, le rapport sur l’intercommunalité est entièrement dédié à la gestion des collectivités territoriales. Le partage de responsabilités entre l’État et ces collectivités multiplie aujourd’hui les cas où la publication est l’issue normale des travaux des juridictions financières, puisque c’est le seul moyen de communication directe avec l’ensemble des acteurs concernés par les politiques qui sont analysées.





… et débattre

Petit à petit ainsi, le rapport public s’est transformé. Il est certes encore le support de l’« épinglage », lorsque la Cour décrit telle ou telle opération, tel ou tel dispositif à l’origine de dépenses inutiles. Le rapport annuel est attendu dans cette perspective, qu’il ne remplit pourtant aujourd’hui que très partiellement. Car il est, de plus en plus, le support d’une information sur les enjeux de la gestion publique. Il aborde l’action publique dans toutes ses dimensions de manière globale ou successive : les dispositifs, les actions, les interventions, et bien sûr les moyens et les résultats. Il contribue ainsi à l’évaluation de ces politiques : le premier rapport thématique consacré à la politique routière et autoroutière en 1992 se veut une « évaluation de la gestion du réseau routier national » : déjà la Cour se préoccupe des résultats autres que financiers.

Moins anecdotique, il est aussi devenu un élément dans le débat public. Le rapport qu’elle a publié en janvier 2005 sur le démantèlement des centrales nucléaires et la gestion des déchets radioactifs en est un exemple typique ; juste avant l’échéance fixée par la loi Bataille pour trouver une solution au problème des déchets nucléaires et le grand débat qui devait précéder la discussion parlementaire, le rapport de la Cour a incontestablement fait œuvre utile. Dans un tout autre domaine, le rapport, publié en novembre 2004, consacré à l’accueil des immigrants et l’insertion des populations issues de l’immigration donne un exemple de la diversité mais aussi de l’importance des contributions de la Cour au débat public.

Il est en tout cas une règle : même lorsque la critique est rude, le style de la Cour reste serein. Elle n’est pas là pour régler des comptes, ni pour polémiquer. Dans un pays où l’on accorde encore beaucoup d’importance à la qualité de l’écrit, où le fonctionnement des pouvoirs publics est un objet de préoccupation, la Cour peaufine soigneusement ses expressions, car il est des sujets où l’analyse ne peut pas être réduite à l’« épinglage », terme que l’on accole bien souvent à ses conclusions. Plus que de prudence, il s’agit bien souvent de neutralité, ce qui n’exclut pas la vigueur. Bref, la Cour tient à conserver son style qui donne à voir et ne trompe personne.






UN CHOIX DE TEXTES POUR COMPRENDRE

Les textes qui suivent tentent d’illustrer la manière dont la Cour, au travers des rapports qu’elle publie, s’acquitte de sa mission de contrôle du bon emploi des deniers publics mais aussi de l’objectif qu’elle donne à ses publications, de contribuer à l’amélioration de la gestion publique et à l’évaluation des politiques publiques.

Le choix s’est porté sur un petit nombre de domaines qui ont fait ces dernières années l’objet de débats nourris dans la presse ou dont les enjeux sont significatifs. La sélection a aussi été arbitraire, dans la mesure où bien d’autres domaines auraient pu être inclus. Il ne faut donc pas y voir le résumé d’une « pensée » de la Cour sur les politiques publiques d’aujourd’hui, mais simplement des exemples d’analyses que la Cour a pu faire ces dernières années au terme des investigations menées par ses rapporteurs, passées au crible de la contradiction et de la collégialité.

L’objectif était aussi de montrer comment ces analyses ont pu être affinées et approfondies au fil du temps, quelle que soit la suite qui leur était donnée, faisant ainsi, en ce début du XXIe siècle, de la Cour des comptes, institution bicentenaire, un lieu unique et probablement irremplaçable d’appréciation objective de l’action publique.










Décrypter les enjeux financiers :
la France vit-elle au-dessus de ses moyens ?





Le contrôle du budget de la Nation constitue la raison d’être et la mission première de la Cour, celle qu’elle assuma dès les premiers mois de sa refondation en 1807, celle qui fit l’objet de son premier rapport annuel et qui ne devait dès lors cesser d’irriguer l’ensemble de ses travaux. Son principe ? Garantir que les deniers publics sont dépensés efficacement et surtout, conformément aux volontés du Parlement.

Le rapport public annuel a ainsi consacré pendant de longues années une partie à l’analyse des « opérations du budget et du trésor » et à l’exécution des lois de finances. La logique était d’abord celle d’un contrôle de la régularité des opérations et de leur conformité aux règles de la comptabilité publique et aux lois de finances. C’est dans cet esprit que la Cour fit en 1990 un bilan de trente ans d’application de l’ordonnance organique du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances.

La perspective change au début des années 90, quand, pour la première fois, la Cour tire la sonnette d’alarme au sujet de la dégradation des finances de l’État. En 1992, elle appelle l’attention sur la très forte augmentation de la charge de la dette qui atteint près de 29 milliards d’euros en 1990. Elle souligne alors déjà que :


En l’absence d’excédents budgétaires, les remboursements d’emprunts sont financés par de nouveaux emprunts. Dans ces conditions, la dette de l’État ne peut que croître, de même que la charge définitive qu’elle entraîne, sauf diminution importante des taux d’intérêt. On mesure ainsi par avance la contrainte qui pèsera sur les exercices futurs et les limitations des choix de politique budgétaire et financière qui en résulteront.

Les résultats de l’exercice 1990
et l’évolution de la dette de l’État,
Rapport public annuel, juin 1992.




Le ton était donné. Il ne devait plus guère changer…

Pour la première fois en 1996, la Cour publiait un rapport spécifique sur l’exécution budgétaire de l’État, distinct du rapport annuel. La même année, elle prenait l’initiative de remettre au Parlement un rapport préliminaire au débat d’orientation budgétaire, travail qui s’est progressivement transformé en un rapport annuel sur la situation et les perspectives des finances publiques, rendu public pour la première fois en 2005.

En 2001, enfin, à la faveur de la loi organique du 1er août 2001 relatives aux lois de finances, la Cour ajoutait à son arc une troisième corde : celle du certificateur.

Au fil de ces différents travaux, la Cour a développé une analyse à la fois quantitative et qualitative de la situation en cherchant à expliquer les évolutions, les dynamiques, et surtout les faiblesses des finances publiques. Elle s’est attachée à décoder les présentations officielles, à montrer les astuces ou les techniques utilisées en fin d’année pour minorer en affichage un déficit ou une dette et n’a eu de cesse d’alerter les pouvoirs publics et les citoyens sur les risques d’une accumulation des déficits budgétaires.


LA NÉCESSAIRE MAÎTRISE DES DÉPENSES


Des finances publiques fortement dégradées

Ce n’est pas en soi le niveau de la dépense publique qui est en cause mais bien le déséquilibre persistant entre cette dépense et les ressources que la collectivité entend consacrer à son financement. Or cela fait plus de vingt-cinq ans que la France accumule les déficits. C’est dans ce sens que la Cour fait remarquer en 2007 que


à 2,5 % du PIB (2,8 % hors mesures exceptionnelles), le déficit public à fin 2006 est le reflet d’un déséquilibre prononcé et persistant entre les dépenses et les recettes des administrations publiques, empêchant à ce stade un reflux durable de la dette publique. Sa réduction depuis 2004 s’explique avant tout par la progression des recettes fiscales, dont rien ne garantit le caractère pérenne. Elle est donc fragile. De plus, elle reste insuffisante en termes structurels pour assurer, en cas de retournement de conjoncture, le maintien du déficit sous le plafond de 3 % du PIB fixé par le traité de Maastricht.

Rapport sur la situation et les perspectives
des finances publiques, juin 2007.




En dix ans (1996-2006), la dette publique a augmenté de 7 points de PIB. Elle représente aujourd’hui une somme d’environ 18 000 euros par habitant. Mais la Cour le rappelle, le problème essentiel est que cet endettement sert d’abord à financer des dépenses courantes.


En effet, l’endettement n’est pas en soi contestable, s’il permet de financer des investissements directement ou indirectement productifs de richesses (comme la réalisation d’infrastructures ayant une rentabilité économique suffisante) ou des investissements susceptibles de relever le niveau de croissance potentielle de l’économie (formation, éducation, recherche, par exemple).

Il en va autrement s’il conduit à couvrir des dépenses de fonctionnement ou de transferts, voire la charge de la dette elle-même. Or notre pays se caractérise par une situation dans laquelle la dette a le plus souvent eu comme contrepartie – à l’exception, pour l’essentiel, de celle contractée par les administrations publiques locales – des dépenses de fonctionnement et de transferts. Cela est vrai en particulier en matière de dépenses sociales, à hauteur de plus de 10 milliards d’euros par an, spécificité que l’on ne retrouve dans aucun autre pays européen.

Rapport sur la situation et
les perspectives des finances publiques,
juin 2006.







Une programmation pluriannuelle qui n’a pas permis de redresser la situation

La Cour a surtout voulu montrer que les finances publiques françaises souffrent d’une insuffisance de pilotage. Le fait qu’aucun des programmes pluriannuels notifiés à la Commission européenne n’ait été exécuté conformément aux prévisions en est l’illustration la plus évidente.


Les programmes triennaux ont tous été construits sur la base de taux de croissance fortement surestimés. En effet, l’hypothèse centrale de croissance a été, sur l’ensemble de la période (2002-2005), de 2,5 % par an […]. Or la croissance moyenne des années 2002-2005 n’a pas dépassé 1,4 % par an, soit un point de moins que l’objectif ; cet écart a limité la progression des recettes et rendu plus difficile la réduction du déficit. […] Les programmes ont en revanche surestimé la capacité de maîtrise de la dépense en volume. […] L’objectif « zéro volume » retenu pour les dépenses de l’État a été à peu près respecté, selon les critères du pacte de stabilité et de croissance mais il a été sensiblement dépassé en fait ; les dépenses des collectivités territoriales ont augmenté plus nettement que prévu, particulièrement en 2004 et cette hausse n’est que pour partie imputable aux transferts de compétences opérés dans le cadre des lois de décentralisation. De même, le rythme de progression des dépenses des administrations de sécurité sociale est le double de l’objectif en 2003 et 2004.

Rapport sur la situation et
les perspectives des finances publiques,
juin 2006.




Ainsi, les programmes triennaux ont toujours fait l’objet d’ajustements successifs, et n’ont jamais joué un véritable rôle d’orientation et d’encadrement dans la durée des choix budgétaires ; dans la réalité, ils ont paru davantage enregistrer les évolutions économiques et financières que les susciter, et le constant report dans le temps des objectifs affichés a finalement nui à la crédibilité même de l’exercice.




Maîtriser le volume des dépenses

Compte tenu du niveau élevé des prélèvements obligatoires – notre pays présente le taux le plus élevé de la zone euro (44 % du PIB) – et de la « concurrence fiscale » qui s’exerce entre les États dans un contexte de mobilité des personnes et des capitaux, le redressement des finances publiques réside essentiellement dans la maîtrise des dépenses.

Cependant, il ne doit pas s’agir d’une régulation forfaitaire, consistant à supprimer des crédits dans l’urgence et sans analyse préalable de leur utilité ou de leur efficacité. La Cour a dénoncé à maintes reprises le recours abusif à ces pratiques qui nuisent au bon fonctionnement des services et portent atteinte à l’autorisation donnée par le Parlement. Elle explique sa position notamment dans son rapport sur l’exécution du budget en 1994 :


La Cour est bien consciente que, actuellement, un budget ne peut s’exécuter sans modification que très exceptionnellement. Aussi bien, les ajustements nécessaires font-ils normalement l’objet de lois de finances rectificatives. De plus, il apparaît que dans l’intervalle de temps séparant deux lois de finances, un gouvernement peut légitimement considérer que des ajustements sont nécessaires, notamment pour garantir le respect des objectifs annoncés, spécialement pour le solde d’exécution.

Aussi bien, les pratiques de régulation budgétaire sont-elles courantes. Dans deux cas cependant, la Cour pense que les pratiques actuelles font apparaître des défauts de la procédure budgétaire.

Tout d’abord, les gels de crédits survenant peu de temps après le vote de la loi de finances initiale mettent évidemment en cause le caractère réaliste des prévisions, en contredisant en particulier une large partie des mesures nouvelles votées. L’exécution du budget est ainsi marquée par une certaine précarité, ce qui peut être préjudiciable au fonctionnement des administrations qui en ont la charge. La Cour ne peut que souhaiter une amélioration des méthodes de préparation du budget, ou l’utilisation de méthodes plus claires comme les fonds d’action conjoncturelle, afin qu’il devienne inutile d’apporter des corrections administratives à un texte de loi peu après le vote dont il a été l’objet.

En second lieu, l’intervention d’arrêtés d’annulation suivis à peu de distance du rétablissement, voire d’une augmentation des crédits en cause par une loi de finances rectificative témoigne d’erreurs répétées sur la cible choisie pour réaliser des économies.

D’une manière plus générale, la Cour reconnaît les difficultés du pilotage du budget dans des périodes caractérisées par des conjonctures hésitantes et une économie ouverte et en voie d’intégration dans un ensemble européen. Des progrès dans la prise en compte de l’information, tant au stade de la préparation que dans le suivi de l’exécution budgétaire, en apparaissent d’autant plus nécessaires.

Rapport sur l’exécution des lois de finances
en vue du règlement du budget
de l’exercice 1993, juin 1994.




La Cour appelle ainsi à une plus grande sincérité dans la préparation du budget pour que les autorisations votées par le Parlement gardent tout leur sens au cours de l’exécution.




Maîtriser la structure des dépenses

Elle souligne par ailleurs la nécessité d’une maîtrise structurelle des dépenses, qui doit aller au-delà de l’objectif de maîtrise en volume affiché par le gouvernement.


La stabilisation des dépenses en volume, déjà si difficile à atteindre, n’est pas techniquement adaptée, surtout si elle est accompagnée d’une baisse de la fiscalité. Il ne semble pas réaliste en effet de vouloir rétablir les finances de l’État et, au-delà, des administrations publiques, en réduisant la fiscalité et en augmentant, en même temps, les dépenses en valeur.

En ce sens, la réforme de l’État et la maîtrise réelle de ses dépenses, sinon désormais leur réduction, avec les redéploiements nécessaires, sont étroitement liées. […]

Or, les dépenses sont, le plus souvent, décidées sans évaluation réelle a priori de leurs effets et des résultats attendus. Dans les circonstances actuelles, ce manque d’évaluation de l’efficacité ne permet pas de privilégier les plus utiles, quel que soit leur secteur, et d’optimiser l’utilisation de l’argent public. […] Des évaluations contradictoires devraient être activement menées par plusieurs organismes, et rendues publiques. La Cour peut y participer dans le cadre de ses missions.

Rapport préliminaire
au débat d’orientation budgétaire
remis au Parlement, juin 2005.




La Cour appelle donc à une réflexion sur les moyens de maîtriser structurellement les dépenses. Il faut pour cela examiner au niveau le plus fin chaque dépense pour dire son utilité et son efficacité.

Cette dynamique d’évaluation est aujourd’hui engagée pour l’État dans le cadre de la LOLF. La loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 a en effet restructuré le budget par missions et programmes avec pour ces derniers des objectifs et des indicateurs d’efficacité, d’efficience et de qualité de service. Les crédits doivent, pour chaque action, être justifiés « au premier euro », sur la base d’une comptabilité d’analyse des coûts. La Cour a pour mission de contrôler les résultats atteints, ce qu’elle fait depuis 2007.




Maîtriser les dépenses de personnel et d’intervention

Deux domaines méritent une attention plus particulière : les dépenses de personnel qui constituent le premier poste de dépenses des administrations (44 % pour l’État y compris les pensions ; 32 % hors pensions) et les dépenses d’intervention.


Les dépenses de fonction publique ont absorbé ces dernières années, avec les charges du remboursement de la dette, une part croissante des marges budgétaires : elles provoquent un effet d’« éviction » sur les autres dépenses.

La réforme des retraites de la fonction publique étant engagée, il reste deux efforts à intensifier, comme la Cour l’a déjà développé dans ses rapports précédents : mieux maîtriser l’évolution de la masse salariale et réduire les effectifs.

S’agissant des départs à la retraite, les mesures prises sont des plus modestes, même s’il convient de relever un début d’inflexion : 1 089 suppressions d’emplois inscrites au PLF [projet de loi de finances] 2003, 4 561 au PLF 2004, 6 850 au PLF 2005, pour des départs en retraite prévus s’établissant autour de 60 000 agents civils par an. Le taux de remplacement des agents reste élevé, et aucun plan d’ensemble de réorganisation des services, compte tenu des départs massifs des générations d’après-guerre, n’a été annoncé ou présenté.

Rapport sur la situation et les perspectives
des finances publiques, juin 2006.




La Cour a ainsi mis en évidence l’opportunité que constituait le départ en retraite d’un nombre important de fonctionnaires pour maîtriser l’évolution des dépenses de personnel, opportunité qui semble pouvoir être saisie dans les prochaines années.

L’assainissement budgétaire suppose également une réflexion sur les dépenses d’interventions de l’État, c’est-à-dire les dépenses de transferts sans contrepartie (aides, subventions…) opérées au bénéfice d’individus, d’entreprises ou de collectivités.


Les dépenses d’intervention […] représentent, en 2005, 53,5 % des dépenses publiques. […] À ces dépenses directes, s’ajoutent de moindres recettes, dont les plus marquantes sont les exonérations de cotisations sociales et la prime pour l’emploi. […] Leur importance, leur diversité et leur fréquente superposition justifient que l’on s’interroge sur leur efficacité au regard des objectifs poursuivis. […]

Conçu pour alléger le coût du travail non qualifié, le dispositif d’allègement des charges sociales, dont le coût dépasse aujourd’hui 20 milliards d’euros, a été en partie utilisé par la suite pour compenser des « chocs » salariaux successifs imposés aux entreprises, au point que, plus de dix ans après sa mise en place, le coût du travail peu qualifié, qui avait baissé dans un premier temps, est revenu à son niveau de 1994. Le dispositif devrait être resserré afin de réserver son bénéfice, comme prévu initialement, aux plus petites entreprises et de minimiser les effets d’aubaine. Devrait aussi être périodiquement réexaminée la justification des principales mesures d’exonération de prélèvements sociaux prévues par la législation.

Rapport sur la situation et les perspectives
des finances publiques, juin 2006.








Vers un pacte de stabilité interne ?

Prenant acte de la faiblesse des plans triennaux de finances publiques, la Cour a recommandé en 2006 l’adoption par la France d’un véritable pacte de stabilité interne, c’est-à-dire d’objectifs nationaux propres et surtout véritablement directifs. En effet, si les dépenses de l’État sont encadrées dans le cadre du budget et de la loi de finances, la maîtrise des dépenses de sécurité sociale (qui ne sont pas soumises à un processus d’autorisation budgétaire comme les dépenses de l’État) et celles des collectivités territoriales (qui jouissent d’un principe de libre administration) sont plus problématiques.


La Cour souligne l’intérêt pour notre pays de se doter, comme un nombre croissant de ses partenaires, d’objectifs nationaux propres à garantir une évolution soutenable de ses finances publiques et inscrits dans un pacte de stabilité interne associant toutes les administrations publiques (État, administrations publiques locales et administrations de sécurité sociale), comme il en existe par exemple en Espagne, en Belgique ou en Allemagne.

La nécessité d’une telle réflexion demeure entière. Ces objectifs pourraient prendre plusieurs formes, éventuellement combinées (objectif de solde, cible de dette, normes d’évolution des dépenses, objectif d’effort structurel, etc.) et s’accompagner de règles de conduite visant notamment à garantir une discipline suffisante en phase haute du cycle économique. Les périodes de bonne conjoncture permettent en effet de progresser plus vite dans la voie de l’assainissement et gagnent donc à être mises à profit en ce sens.

La conférence nationale des finances publiques, en favorisant le dialogue entre les administrations publiques, peut contribuer à faire avancer cette réflexion d’ensemble. Mais celle-ci trouverait également à s’inscrire dans le cadre du débat d’orientation budgétaire au Parlement.

Rapport sur la situation et les perspectives
des finances publiques, juin 2006.









LES COMPTES SONT-ILS SINCÈRES ?

Dans une situation financière difficile, il est toujours tentant d’afficher des résultats qui ne reflètent pas exactement la réalité, surtout lorsque l’on doit rendre des comptes au niveau européen sur un taux d’endettement ou de déficit.

C’est pourquoi, au-delà des questions de « soutenabilité » budgétaire, la Cour s’intéresse depuis longtemps à la fiabilité et la fidélité des états financiers publics, cherchant à mettre en lumière chaque fois que nécessaire le décalage entre les chiffres officiels et la réalité financière.

La récurrence de ce type de difficultés l’a conduite à prôner une profonde réforme comptable qui a finalement vu le jour en 2001 avec la loi organique relative aux lois de finances.


Des critiques récurrentes sur la fiabilité de l’information financière…

L’État fonctionne traditionnellement avec un budget, c’est-à-dire une prévision, plusieurs fois rectifiée en cours d’exercice, de recettes et de dépenses. Pour en suivre l’exécution, il tient une comptabilité de caisse, qui retrace essentiellement ce qui entre et sort des caisses durant un exercice donné.

Cette comptabilité a une légitimité et une utilité certaines : elle permet de vérifier que les dépenses effectuées par le Gouvernement sont bien conformes à l’autorisation donnée en loi de finances. C’est une comptabilité qui s’inscrit dans une logique institutionnelle d’autorisation de la dépense par le Parlement.

Néanmoins, cette comptabilité ne donne des opérations de l’État qu’une vision limitée, négligeant l’aspect patrimonial ainsi que toutes les données financières ne donnant pas lieu dans l’immédiat à encaissement ou à décaissement (comme les engagements de l’État).

Dans ses travaux de contrôle de l’exécution budgétaire, la Cour n’a eu de cesse de mettre en lumière ces limites. Dans la conclusion générale au rapport sur l’exécution de la loi de finances de l’État portant sur l’exercice 1997, elle soulignait ainsi « la persistance de pratiques comptables ou de présentation qui ont pour effet de donner de la situation des finances publiques une image meilleure que la réalité ».

Les plus évidentes se manifestent en fin d’exercice.


Les fins de gestion budgétaire ont en effet été, par le passé, marquées par des arbitrages de recettes ou de dépenses entre exercices qui s’inscrivaient délibérément dans une démarche d’ajustement du solde d’exécution. La Cour a relevé, dans ses rapports annuels successifs sur l’exécution des lois de finances, les pratiques consistant à faire supporter sur l’exercice courant des charges qui auraient dû être rattachées à l’exercice suivant ou à imputer sur la gestion suivante des recettes encaissées en période complémentaire.

Rapport sur la situation et les perspectives
des finances publiques, juin 2006.




Comme la Cour l’a rappelé à plusieurs reprises,


ces pratiques d’ajustement, réitérées chaque année pour des montants toujours significatifs, ne sont guère compatibles avec les exigences de fiabilité, de transparence et de bonne gestion qui devraient caractériser les procédures d’exécution budgétaire…

Rapport sur l’exécution des lois de finances
pour l’année 1999, juin 2000.




La Cour a de ce fait toujours cherché à mettre en lumière les charges « implicites » à prendre en considération pour se faire une idée juste de la situation financière de l’État.

En 2000, elle mit par exemple en exergue la charge que faisait peser sur l’État la crise du secteur financier public. On pouvait alors évaluer à plus de 17 milliards d’euros le coût pour l’État de la défaisance du Crédit Lyonnais. La Cour démontrait par là même les insuffisances du droit budgétaire et comptable alors en vigueur et notamment l’absence de provisions pour risques et de recensement des engagements hors bilan :


L’Établissement public de financement et de restructuration [l’établissement public participant au refinancement du Crédit Lyonnais] ne pourra faire face au remboursement de sa dette que grâce à des dotations budgétaires de l’État […]. Dans ces conditions, l’application des principes comptables aurait donc dû conduire l’État à passer les provisions pour risques et charges correspondantes, et ce dès le début des opérations de défaisance (période 1993-1995). […] Or, à l’heure actuelle, en l’absence de texte, les comptes de l’État ne sont pas établis en intégrant une obligation générale de provisionnement des risques. Au sens des principes de la comptabilité générale, ils ne peuvent donc être sincères, ni donner une image fidèle de la situation financière de l’État.

L’intervention de l’État dans la crise
du secteur financier,
Rapport public particulier, novembre 2000.




Considérant que de nombreux organismes de « défaisance » dépendaient en fait étroitement de l’État, la Cour recommandait également d’ajouter dans les comptes de l’État une mention des risques financiers portés par ces démembrements des organismes les plus proches de l’État, lorsqu’ils sont susceptibles de se traduire à terme par une charge budgétaire.





… à l’aboutissement d’une réforme comptable longtemps encouragée

Ces limites exigeaient une profonde réforme comptable et l’adoption, en complément de la traditionnelle comptabilité budgétaire, d’une véritable comptabilité générale conforme aux normes nationales et internationales applicables notamment aux entreprises.

La comptabilité générale a comme avantage d’exiger l’enregistrement des charges et des produits à la date de leur naissance (principe des droits constatés) et non à celle de leur encaissement et décaissement : ce principe de droits constatés neutralise dans les comptes l’effet des « ajustements budgétaires » opérés en fin d’exercice et si souvent dénoncés par la Cour. Si une acquisition a été réalisée en décembre, la charge sera comptabilisée en décembre même si la facture ou le paiement n’intervient que plus tard.

La comptabilité générale permet également une appréhension beaucoup plus précise et exhaustive du patrimoine de l’État (c’est l’objet du bilan) et constitue en quelque sorte un indicateur avancé des charges futures qui pèseront sur lui : dépréciation des actifs immobilisés ou circulants, provisions pour risques et charges, charges à payer, engagements hors bilan, etc.

Comme la Cour le rappelait en 2000 :


L’adoption du principe de spécialisation des exercices, et, corrélativement, le passage à une comptabilité des dépenses en droits constatés, constitueraient une amélioration très notable. En imposant, conformément aux principes comptables généralement admis au niveau européen et international, la comptabilisation des dépenses au moment de la naissance des droits et non au stade du paiement, une telle réforme assurerait davantage de stabilité, de rigueur et de transparence dans les procédures en permettant notamment de réduire les aléas et les risques qui affectent aujourd’hui la phase ultime d’exécution du budget de l’État.

Rapport sur l’exécution des lois
de finances pour l’année 1999, juin 2000.




Elle insistait peu de temps après :


Le défaut commun à tous les résultats budgétaires est leur caractère étroitement financier, empêchant de prendre en compte des opérations donnant lieu à enrichissement ou à appauvrissement réel de la collectivité qui ne se traduiraient pas par des encaissements ou des décaissements immédiats. Cela rend nécessaires la mise en place et le suivi d’un véritable système de comptes, à même de déterminer le résultat comptable de l’État. Celui-ci suppose une prise en compte immédiate par la comptabilité des opérations, pour l’ensemble des produits et charges qu’elles occasionnent, quelle que soit l’année de leur réalisation (comptabilité des engagements) ; charges à payer, produits à recevoir, amortissements, provisions pour risques et charges doivent être enregistrés ; les engagements hors bilan (retraites, garanties) doivent être pris en compte ; enfin, la présentation des comptes doit être consolidée pour neutraliser l’impact des budgétisations et débudgétisations. C’est l’objet de l’analyse patrimoniale.

Rapport sur l’exécution des lois
de finances pour l’année 2000, juin 2001.




Il ne s’agissait pas de nier les spécificités de l’État en lui imposant un référentiel dupliqué du secteur privé mais de le soumettre aux mêmes exigences de sincérité et de prudence. Comme la Cour le précisait en 1999 :


La comptabilité de l’État doit répondre à certains besoins spécifiques, à commencer par le contrôle de l’exécution du budget voté par le Parlement. Elle ne saurait non plus ignorer les particularités de l’État en tant qu’agent économique. Pour autant, sa finalité ne diffère pas fondamentalement de celle de tout système comptable : fournir des états reflétant une image fidèle aussi bien des opérations réalisées que de la situation patrimoniale.

Rapport sur l’exécution des lois
de finances pour l’année 1998, juin 1999.




La Cour recommandait donc, comme elle l’avait également fait pour la sécurité sociale, l’adoption d’une comptabilité générale en droits constatés, ce qui impliquait :


– d’adopter le principe dit de spécialisation de l’exercice, consistant « à rattacher à chaque exercice les charges et produits qui le concernent effectivement, et ceux-là seulement » ;

– et de revoir corrélativement les modalités d’enregistrement des opérations de façon à les prendre en charge sur la base des droits constatés, et non plus principalement au fur et à mesure des encaissements et décaissements.




La Cour poursuivait en recommandant la constitution de provisions et un recensement plus complet et systématique des engagements de l’État en soulignant que :

Faute d’une comptabilité des engagements, en principe tenue contradictoirement par les ordonnateurs et les contrôleurs financiers, réellement exhaustive et convenablement articulée avec les comptabilités tenues par les comptables, des dettes substantielles – même certaines – et d’autres engagements de l’État – notamment des garanties accordées – échappent à toute comptabilisation. Il y a là une anomalie majeure. Les comptes de l’État requièrent des informations « hors bilan » et une annexe normalisée.



La Cour recommandait enfin que


la comptabilisation des actifs, notamment financiers, soit rapidement améliorée. Si l’inventaire et la valorisation du patrimoine immobilier soulèvent parfois des difficultés pratiques, les insuffisances actuelles de la comptabilisation des dotations et participations de l’État dans les établissements et entreprises publics tiennent avant tout à des méthodes frustes et obsolètes. Une présentation consolidée – le cas échéant, par sous-ensembles –, annexée aux comptes eux-mêmes, serait, en outre, utilement éclairante. Tel qu’il est comptabilisé aujourd’hui, l’amortissement des actifs amortissables est dénué de signification.

De façon générale, les grands principes de comptabilité générale devraient être formellement intégrés aux règles de la comptabilité de l’État. Une transposition analogue est nécessaire pour les comptabilités analytiques, aujourd’hui quasi inexistantes, quoique prévues par le règlement général du 29 décembre 1962 (articles 51 et 132), qu’il conviendrait de mettre progressivement en place. Ceci vaut notamment pour le principe de permanence des méthodes, insuffisamment respecté aujourd’hui, mais aussi pour celui de l’intangibilité du bilan d’ouverture ou celui de non-compensation, entre les postes d’actif et de passif ou de produits et charges.

Rapport sur l’exécution des lois
de finances pour l’année 1998, juin 1999.




Ces recommandations ont porté leurs fruits. L’article 27 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 dispose ainsi que l’État tient désormais, en sus de la traditionnelle comptabilité budgétaire de caisse, une comptabilité générale en droits constatés et une comptabilité d’analyse des coûts. L’article 58-5 de cette loi confie en outre à la Cour des comptes la mission de certifier « la régularité, la sincérité et la fidélité » des comptes de l’État.

L’État a ainsi engagé une rénovation complète de ses comptes, dressé un inventaire plus précis et mieux valorisé de ses actifs (immeubles, participations…) et de ses passifs, passé des provisions, et revu les modalités d’amortissement de ses biens.




La Cour au cœur de la mise en œuvre de la réforme comptable

La Cour s’est vu confier un rôle central dans cette réforme comptable de l’État. La loi organique du 2 août 2005 lui a en outre confié la mission de certifier les comptes du régime général de la sécurité sociale.

La Cour s’est donc organisée pour assumer ces deux nouvelles missions. Elles ont exigé une mobilisation toute particulière et impliqué de nouvelles méthodes. La Cour s’est néanmoins appuyée sur la connaissance ancienne qu’elle a de l’État, de la sécurité sociale et de leurs comptes.

Conformément au référentiel comptable désormais applicable, elle disposait de quatre options : certifier sans réserves ; certifier avec réserves ; émettre une opinion défavorable (lorsque les erreurs, anomalies ou irrégularités constatées sont suffisamment significatives pour affecter la validité d’ensemble des comptes) ; ou se déclarer dans l’impossibilité d’exprimer une opinion, notamment en raison de restrictions à l’étendue de ses travaux d’audit.

En mai 2007, au terme d’une série de vérifications et d’observations d’audit dont la plupart avaient conduit à des corrections et des redressements avant l’arrêt des comptes définitifs, elle rendait sa première opinion sur les comptes de l’État en les certifiant avec réserves, dues, notamment, aux limitations rencontrées dans les travaux d’audit et à certains désaccords sur les méthodes comptables retenues ou leur mode d’explication.


La Cour note tout d’abord qu’elle a été confrontée à plusieurs limitations dans l’étendue de ses travaux d’audit […]. Les limitations générales tiennent, en premier lieu, aux systèmes d’information financière de l’État qui ne sont pas entièrement adaptés à la nouvelle comptabilité générale, ne permettent pas d’appliquer l’intégralité du référentiel comptable et ne ménagent pas systématiquement de chemin de révision permettant de remonter des états financiers aux opérations comptables d’origine et vice versa. Elles découlent, en second lieu, des faiblesses des dispositifs de contrôle et d’audit internes à l’administration sur lesquels la Cour n’a pu que partiellement s’appuyer ; ces faiblesses actuelles n’ont pas permis d’abaisser suffisamment les risques d’erreurs significatives dans les comptes. […]

La Cour a également relevé un ensemble de désaccords sur les méthodes comptables retenues ou leur mode d’application et d’incertitudes sur les états financiers.

Certification des comptes de l’État
pour l’exercice 2006, juin 2007.







Un rôle d’éclaireur de charges futures

C’est la grande force de la Cour que de travailler sur les comptes, d’avoir accès à l’ensemble des comptes publics et de ceux des organismes qui travaillent pour ou avec l’État. Comme vu précédemment, la Cour a détecté très tôt l’absence de provisions au Crédit Lyonnais, annonciatrice de problèmes beaucoup plus graves dont le contribuable a finalement payé la facture. Dans ses travaux, la Cour a plus largement cherché à mettre en avant les « dettes implicites » c’est-à-dire les obligations et les risques financiers de l’État qui ne sont pas appréhendés en loi de finances. En 2006, elle synthétisait ainsi l’esprit de sa démarche :


La plupart des analyses relatives à l’endettement des administrations prennent en compte le montant de la dette publique au sens des critères du traité de Maastricht. Pourtant, l’appréhension de la situation des finances publiques exige que soient aussi pris en considération les engagements qui, bien qu’ils ne pèsent pas dans l’immédiat sur les obligations financières des administrations publiques parce qu’ils ne sont pas encore exigibles, n’en déterminent pas moins directement les perspectives à moyen et long terme.

Il s’agit, au premier chef des engagements sociaux, notamment de retraite, mais aussi d’autres types d’engagements qui induiront de manière certaine des dépenses futures, par exemple environnementales (dépollution des sols, démantèlement des centrales nucléaires…).

Certes, ces engagements revêtent trois caractéristiques principales qui les distinguent de la dette explicite et qui expliquent qu’ils ne peuvent pas être additionnés à la dette constatée : ils ne résultent pas de déficits passés, mais de charges à venir ; ce sont des dettes certaines mais dont les montants et les échéances sont susceptibles d’évoluer au fil du temps, notamment du fait de décisions que peuvent prendre les pouvoirs publics ; enfin, dès lors qu’ils recouvrent un besoin de financement qui est le résultat sur une longue période de flux de décaissements (paiement des pensions et prestations sociales) mais aussi d’encaissements (pour les retraites, essentiellement des rentrées de cotisations sociales), leur valeur nette est plus significative que leur valeur brute. Cependant, une juste évaluation de la soutenabilité des finances publiques à moyen et long terme nécessite que soient aussi considérés ceux des engagements qui se traduiront par des dépenses futures. Faute de définition conventionnelle, mais surtout par difficulté de mesure, ce qui est souvent dénommé « dette implicite » ne constitue pas aujourd’hui un agrégat clairement établi et un seul chiffre significatif ne peut la résumer.

Le champ de la dette implicite doit donc être précisé. Le recensement et les évaluations de ces engagements doivent être plus systématiques et exhaustifs.

Rapport sur la situation et les perspectives
des finances publiques pour l’année 2006,
juin 2007.
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